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Ayant pour Avocat, la SCP ABS, Avocats des Bords de Saône, Avocat au Barreau 
de Lyon, domicilié au 32 Rue Neuve, 69002 LYON.  

CONTRE : 
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A MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET MESDAMES ET MESSIEURS LES CONSEILLERS COMPOSANT LA COUR 

ADMINISTRATIVE D’APPEL DE LYON 

 

1. RAPPEL DES FAITS 

Afin de Ŷe pas eŶĐoŵďƌeƌ Đe ŵĠŵoiƌe, Ŷous iŶǀitoŶs la Đouƌ adŵiŶistƌatiǀe d͛appel de LǇoŶ à venir 

se référer à notre précédente requête s͛agissaŶt des faits. 

Le présent mémoire a pour objet de répliquer au mémoire en réponse produit par le Cabinet 

EVARISTE, SAMANTHA & PROSPERUS, conseils de la société général Shield. 

 

 

 

  



2. DISCUSSION 

2.1. A titre principal : Suƌ l’aďseŶĐe de bienfondé du jugement 

2.1.1. Sur le régime de responsabilité sans faute  

Dans son mémoire en réponse, la partie adverse prétend que les balises Follow Me réunissent 

les Đƌitğƌes ŶĠĐessaiƌe à la ƋualifiĐatioŶ d’ouvƌage eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt daŶgeƌeuǆ eŶgageaŶt 
la responsabilité sans faute de la Ville de Lyon. Une telle argumentation ne convient pas et ne 

peut être admise.  

 
En effet, le tribunal administratif de Lyon dans sa décision du 28 juin 2030 (n°3000030) a 
commis une erreur de droit en retenant un régime de responsabilité sans faute pour un 
réseau de balises « Follow Me » Ƌu͛il Ƌualifie d͛ouvrage exceptionnellement dangereux. 
En effet, dans notre requġte iŶitiale, Ŷous dĠŵoŶtƌoŶs Ƌu͛auĐuŶ des ĐaƌaĐtğƌes fiǆĠs paƌ la 
juƌispƌudeŶĐe et ŶĠĐessaiƌes à l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶ tel ƌĠgiŵe Ŷe soŶt pƌĠseŶts pour le cas 
des balises.  
 
Ces critères sont ceux de l’eǆĐeptioŶŶelle gƌaǀitĠ du ƌisƋue ainsi que de son caractère 
constant et permanent.  
 
S͛agissaŶt du caractère permanent et constant du risque, la partie adverse tente de le 
démontrer paƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe possiďilitĠ d͛iŶteƌfĠƌeŶĐes iŶǀisiďles au ĐoŶduĐteuƌ eŶtƌe 
borne et véhicule.  
 
Pour autant, il a été démontré que la ville procède à un entretien très rigoureux des balises 
pouƌ liŵiteƌ Đe ƌisƋue d͛iŶteƌfĠƌeŶĐe. Il a notamment été présenté le calendrier de cet 
entretien (Pièce n°1).  DaŶs soŶ ŵĠŵoiƌe eŶ ƌĠpoŶse, la paƌtie adǀeƌse s͛aĐĐoƌde elle-même 
à reconnaitre « la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ eŶtƌetieŶ pĠƌiodiƋue et ƌigouƌeuǆ de l͛ouǀƌage ». Ce 
constat est corroboré à juste titre par la décision du tribunal administratif de Lyon : « ce 

ĐaleŶdƌieƌ peƌŵet d’Ġtaďliƌ uŶ eŶtƌetieŶ Ŷoƌmal de l'ouvrage public ; que par suite, la société 

d'assurance General Shield n'est pas fondée à soutenir que la ville aurait commis une faute 

eŶ Ŷ’eŶtƌeteŶaŶt pas ŶoƌŵaleŵeŶt l’ouvƌage ; » 

 
Par ĐoŶsĠƋueŶt, l͛eŶtƌetieŶ ƌĠgulieƌ du paƌĐ de ďalises ƌĠduit ĐoŶsidĠƌablement le risque 
d͛uŶ dǇsfoŶĐtioŶŶeŶt Ƌui Ŷe peut dğs loƌs ġtƌe ƋualifiĠ de ĐoŶstaŶt et peƌŵaŶeŶt.  
 
La partie adverse ajoute que le fait que la ville de Lyon procède à un entretien rigoureux du 
parc de balises témoigne de sa connaissance du risque et, de fait, vient justifier le caractère 
constant et permanent de ce dernier. Cette démonstration est erronée. Le véritable 
raisonnement est inverse : Đe Ŷ͛est pas paƌĐe Ƌu͛il Ǉ a uŶ poteŶtiel ƌisƋue d͛interférence que 
la ville procède à un entretien rigoureux ; mais plutôt Ƌu͛elle pƌoĐğde à Đet entretien pour 
Ġǀiteƌ tout ƌisƋue d͛interférence.  
 
D͛autƌe paƌt, il a été rappelé dans la requête initiale que le véhicule autonome évolue grâce 
à des Đapteuƌs situĠ suƌ l͛aǀaŶt dudit ǀĠhiĐule. Les balises Follow Me quant à elle, ne sont 
Ƌu͛uŶ dispositif supplĠŵeŶtaiƌe destiŶĠ à aĐĐƌoitƌe la sĠĐuƌisatioŶ de la ĐoŶduite. Aussi, daŶs 
l͛hǇpothğse d͛uŶ dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶt eǆĐeptioŶŶel d͛uŶe ďalise, le ǀĠhiĐule seƌa toujouƌs 



dirigé par ses propres capteurs et le seul manque d͛un signal balistique ne suffira pas à 
provoquer un accident. 
 
Le risque absolument minime ne peut donc être considéré comme permanent ou constant. 
 
Notons aussi que tout risque est définitivement écarté lorsque le conducteur se fait montre 
de prudence ; d͛autaŶt Ƌue les ǀĠhiĐules autoŶoŵes soŶt dotĠs d͛uŶ sǇstğŵe de ŵise eŶ 
gaƌde du ĐoŶduĐteuƌ loƌsƋu͛il eŶtƌe daŶs une ZTP (Pièce n°2) 
 
Enfin, la partie adverse vient effectuer une comparaison entre le parc de balise « Follow 
me » et des routes de montagne pƌĠseŶtaŶt uŶ daŶgeƌ ĐoŶstaŶt d͛ĠďouleŵeŶt. Outƌe le fait 
que le risque est sensiblement beaucoup plus important et constant sur ce type de route 
Ƌu͛au seiŶ d͛uŶe )TP, Ŷous aiŵeƌioŶs ƌappeleƌ à la paƌtie adǀeƌse Ƌue la juƌispƌudeŶĐe se 
ƌefuse d͛aĐĐoƌdeƌ la ƋualifiĐatioŶ d͛ouǀƌage eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt daŶgeƌeuǆ à uŶe ƌoute de 
montagne, quand bien même celle-Đi pƌĠseŶteƌait uŶ ƌisƋue d͛ĠďouleŵeŶt peƌŵaŶaŶt et 
constant. 
 
 
S͛agissaŶt du ĐaƌaĐtğƌe de l’eǆĐeptioŶŶelle gravité du risque, la partie adverse tente de le 
démontrer paƌ uŶe fƌĠƋueŶĐe d͛aĐĐideŶt supposĠŵeŶt supĠƌieuƌe daŶs la )TP de LǇoŶ auǆ 
autres ZTP françaises.  
 
Ce ĐoŶstat est fauǆ. NotoŶs tout d͛aďoƌd Ƌue l͛accident de Monsieur Dalleau est le premier 
au sein de la ZTP de Lyon impliquant un véhicule autonome connecté aux bornes Follow Me. 
La partie adverse elle-même le souligne : « BieŶ Ƌue l͛incident en question soit le premier 
cas […] » 
 
Pouƌ appuǇeƌ soŶ pƌopos, la paƌtie adǀeƌse ǀeƌse auǆ dĠďats uŶ doĐuŵeŶt faisaŶt Ġtat d͛uŶe 
accidentologie supérieure au sein de la ZTP de Lyon (Pièce n° 3). Pourtant, outre le fait 
Ƌu͛uŶe ĐoŵpaƌaisoŶ eŶtƌe deuǆ ǀille Ŷe soit pas suffisaŶte pouƌ Ġtaďliƌ uŶ risque plus élevé, 
le document présenté est illisible puisque faux. En effet, il établit un bilan du nombre 
d͛aĐĐideŶt suƌ les )TP de LǇoŶ et NaŶtes eŶtƌe jaŶǀieƌ ϮϬϮϳ et dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϵ. Oƌ, Ŷous 
ƌappelleƌoŶs à l͛ĠƋuipe adǀeƌse Ƌue la )TP de LǇoŶ Ŷ͛est ouǀerte que depuis un arrêté du 3 
Octobre 2028. Les chiffres avancés sont inexistants et les conclusions qui en sont tirées sont 
donc faussées. 
 
Nous ƌappelleƌoŶs à juste titƌe Ƌue le ƌisƋue d͛aĐĐideŶt au seiŶ de la )TP de LǇoŶ Ŷ͛est pas 
plus élevé que pour les autres ZTP françaises.  
 
D͛autƌe paƌt, la paƌtie adǀeƌse pƌĠseŶte uŶ doĐuŵeŶt faisaŶt Ġtat du Ŷoŵďƌe d͛aĐĐideŶt 
iŵpliƋuaŶt des ǀĠhiĐules dits autoŶoŵes pouƌ justifieƌ d͛uŶ ƌisƋue ĠleǀĠ au seiŶ de la )TP de 
Lyon (Pièce n°4). Or, ces chiffres concernent les accidents de véhicules autonomes en tout 
milieu et pas spécifiquement ceux qui eurent lieu au sein de ZTP. 
 
NotoŶs Ƌu͛au seiŶ de Đes deƌŶiğƌes le risque y est presque inexistant. En effet, les 
infrastructures ZTP et leurs bornes accroissent la sécurisation de la conduite de manière 
exponentielle en apportant des informations supplémentaires au véhicule.  



A juste titre, la partie adverse reconnait que « les balises Follow me ont pour but principal de 
communiquer avec les véhicules autonomes afin de leur transmettre des informations de 
circulation. » 
Si l͛oŶ ajoute à Đela l͛oďligatioŶ de pƌudeŶĐe deŵaŶdĠe auǆ ĐoŶduĐteuƌs Ƌui tƌaǀeƌse Đes 
zones, la probabilité de la suƌǀeŶaŶĐe d͛aĐĐideŶt est doŶĐ ƋuasiŵeŶt iŵpossiďle.  
 
Par conséquent, ces ZTP ne présente en aucun cas le caractère d’eǆĐeptioŶŶelle daŶgeƌositĠ 
du risque exigé par la jurisprudence.  
 
Enfin, la partie adverse avance la présence d͛uŶe foƌte deŶsitĠ de population sur la 
pƌesƋu͛île de LǇoŶ pouƌ justifieƌ d͛uŶe eǆĐeptioŶŶelle daŶgeƌositĠ du ƌisƋue. EŶĐoƌe uŶe fois, 
le ƌaisoŶŶeŵeŶt est faussĠ puisƋu͛il est inverse : 
C͛est ďieŶ la foƌte densité qui a commandé à la ville de mettre en place une infrastructure 
rendant tout probabilité de risque exceptionnellement basse. Ceci est dû en effet à la 
combinaison des nombreux facteurs que sont les capteurs des véhicules autonomes, les 
informations transmises par les balises, leur entƌetieŶ ƌigouƌeuǆ aiŶsi Ƌue l͛attitude de 
vigilante des conducteurs. 
 
Encore une fois, cette sécurisation maximale ne correspond pas au caractère 
d’eǆĐeptioŶŶelle daŶgeƌositĠ.  
 
De plus, le ƌisƋue d͛uŶ dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶt des ďalises, aussi minime soit-il, ne représente en 
ƌieŶ uŶ ƌisƋue d͛aĐĐideŶt. EŶ effet, les ďoƌŶes Ŷ͛ĠtaŶt Ƌue des sĠĐuƌisatioŶs supplĠŵeŶtaiƌes, 
l͛aďseŶĐe de sigŶal d͛uŶe de Đes ďoƌŶes Ŷe suffit pas à elle seule à pƌoǀoƋueƌ uŶ aĐĐideŶt.   
Tout véhicule autonome est dotĠ de Đapteuƌs lui peƌŵettaŶt d͛Ġǀolueƌ eŶ tout ŵilieu et 
d͛appƌĠheŶdeƌ Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuel oďstaĐle. Le ƌisƋue d͛aĐĐideŶt est donc quasi inexistant.  
 
En ce sens, la Couƌ AdŵiŶistƌatiǀe d͛appel de LǇoŶ avait réfuté un régime de responsabilité 
sans faute parce Ƌu͛uŶe part de risque considérée comme « normale » devait être assumée 
par les ĐoŶduĐteuƌs eŶ l͛espğĐe suƌ uŶe zoŶe de ŵoŶtagŶe (CAA Lyon, 30 janvier 1997, 
Théraube). 
 
Si les ZTP sont consacrées au véhicules autonomes uniquement s͚ils soŶt de tǇpe ϰ, 
rappeloŶs Ƌue tout autƌe ǀĠhiĐule ĐlassiƋue Ƌuel Ƌu͛il soit peut y circuler. Ainsi, on 
ƌetƌouǀeƌa suƌ la pƌesƋu͛il de LǇoŶ des autoŵoďiles ŵaŶuelles, des ďus ou eŶĐoƌe de ǀĠlos. 
La pƌĠseŶĐe de tous Đes ǀĠhiĐules pƌĠseŶte uŶ ƌisƋue Ŷoƌŵal d͛aĐĐideŶt, y compris confronté 
auǆ ǀĠhiĐules autoŶoŵes. L͛iŵpliĐatioŶ des ďalises daŶs uŶ aĐĐideŶt est doŶĐ tƌğs loiŶ d͛ġtƌe 
sǇstĠŵatiƋue et Đe ƌisƋue Ŷoƌŵal d͛aĐĐideŶt est seul iŶhĠƌeŶt au ǀĠhiĐule autoŶoŵe.  
 
Notons pour finir que le tribunal administratif de Lyon dans sa décision du 28 juin 2030 
(n°3000030) Ƌualifie les ďoƌŶes d͛ouǀƌage puďliĐ eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt daŶgeƌeuǆ et 
mentionne que « les dégâts engendrés à de telles occasions sont d'une potentielle 

importante gravité ». Or, la jurisprudence exige que le risque soit certain et assurément très 
grave. La potentielle gravité ne correspond donc pas à la gravité effective et extrême, exigée 
par la jurisprudence. 
L͛hǇpothĠtiƋue daŶgeƌositĠ Ŷ͛a pas sa plaĐe daŶs uŶ ƌĠgiŵe de ƌesponsabilité sans faute. 
 



Aussi, le parc de balises FollowMe ne constitue pas un ouvrage exceptionnellement 
daŶgeƌeuǆ au ƌegaƌd des Đƌitğƌes Ġtaďlis paƌ la juƌispƌudeŶĐe ; le ƌisƋue d’uŶ 
dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶt Ŷ’est eŶ effet Ŷi peƌŵaŶeŶt Ŷi suffisamment grave pour reconnaitre un 
régime de responsabilité sans faute engageant une responsabilité automatique de la ville. 
 
Par conséquent, le tribunal administratif de Lyon, dans sa décision du 28 juin 2030 
(n°3000030), a privé sa décision de base légale en établissant une responsabilité sans faute 

de la ville de Lyon pour le dysfonctionnement d’une balise FollowMe. 

  



2.1.2. Sur le préjudice de Monsieur Dalleau  

Si par extraordinaire, la Cour considérait les balises FollowMe comme des ouvrages 

exceptionnellement dangereux, Mr Dalleau ne pourrait s’eŶ pƌĠvaloiƌ, ni obtenir une 

quelconque indemnisation de son préjudice : 

 

A) En Droit, 
 

Comme tout régime de responsabilité, la juƌispƌudeŶĐe ĐoŶstaŶte eǆige d͛uŶ pƌĠjudiĐe pouƌ 
Ƌu͛il soit ƌĠpaƌĠ Ƌu͛il ƌeǀġte des caractères direct et certain. (CE, Sect., 14 février 1997, 
Centre hospitalier régional de Nice c/ Époux Quarez, n°133238) 
 

B) En Fait, 
 

S͛agissaŶt du préjudice subi par Mr Dalleau, aussi minime soit-il, le tribunal administratif de 
LǇoŶ a ƌeĐoŶŶu Ƌu͛il Ġtait certain. En effet, un document versé par la partie adverse aux 
dĠďats eǆpose les diffĠƌeŶtes piğĐes du ǀĠhiĐule aďiŵĠes ou dĠtƌuites du fait de l͛aĐĐideŶt 
subi par le véhicule, eŶ l͛espğĐe la ĐollisioŶ aǀeĐ uŶ laŵpadaiƌe. 
 
Pouƌ autaŶt, Đela Ŷ͛est pas suffisaŶt à Ġtaďliƌ uŶ lien de causalité entre balise Follow Me et 
l͛accident ; il faut un lien direct. AiŶsi, Đoŵŵe il l͛a ĠtĠ pƌĠĐisĠ daŶs la ƌeƋuġte iŶtƌoduĐtiǀe 
d͛appel, le ǀĠhiĐule autoŶoŵe dispose de Đapteuƌs pƌopƌes et à Đe titƌe il peut Ġǀolueƌ saŶs 
aucune balise (Pièce n°5). D͛autƌe paƌt, le paƌĐ des ďalises Folloǁ Me a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe pouƌ 
ŵaǆiŵiseƌ la sĠĐuƌisatioŶ de la pƌesƋu͛ile de LǇoŶ du fait de sa foƌte deŶsitĠ de populatioŶ. Il 
assure au véhicule des informations supplémentaires. 
 
Or, son seul dysfonctionnement ne suffit pas à provoquer un accident puisque les capteurs 
du véhicule sont également en action, capables de détecter tant un obstacle fixe que 
mouvant. Le tribunal administratif de Lyon a commis une erreur en établissant un lien direct 
entre la balise et l͛aĐĐideŶt, du siŵple fait Ƌu͛il Ŷ͛ait ƌeleǀĠ auĐuŶe faute de la ǀiĐtiŵe Ŷi ǀiĐe 
propre au véhicule. 
D͛autaŶt Ƌu͛aucun accident ne peut survenir sans défaillance des propres capteurs du 
ǀĠhiĐule. EŶfiŶ, ŶotoŶs Ƌue le paƌĐ de ďalise a fait l͛oďjet d͛uŶ eŶtƌetien rigoureux et normal, 
ƌĠduisaŶt pƌesƋue à ŶĠaŶt la pƌoďaďilitĠ d͛uŶ dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶt.  
 
C’est donc à tort que le tribunal administratif de Lyon, dans sa décision du 28 juin 2030 
(n°3000030), a dĠĐidĠ d’iŶdeŵŶiseƌ Mƌ Dalleau pouƌ le pƌĠjudiĐe suďi loƌs de l’aĐĐideŶt 
alors même que le lien de causalité n’a pas été établi avec certitude entre borne et 
véhicule. 
 

  



2.1.3. Sur le vice propre au véhicule  

Dans son mémoire en réponse, la partie adverse prétend que le véhicule de Monsieur Dalleau 

était dénué de tout vice propre au moment de son accident et Ƌue l’eǆpeƌtise le dĠŵoŶtƌaŶt 
est objective. Une telle argumentation ne convient pas et ne peut être admise.  

 

En effet, toute expeƌtise, loƌsƋu͛elle s͛iŶsĐƌit daŶs uŶe pƌoĐĠduƌe ĐoŶteŶtieuse deǀaŶt le juge 
administratif, est régie par le principe général du contradictoire (CoŶseil d͛Etat, ϭϮ ŵai ϭϵϲϭ, 
Société La Huta). 

EŶ pƌĠseŶĐe d͛uŶ ƌappoƌt d͛eǆpeƌtise offiĐieuǆ, « si le juge ne peut refuser d'examiner une 

pièce régulièrement versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire, il ne peut se 

fonder exclusivement sur une expertise réalisée à la demande de l'une des parties » 

(Chambre mixte, 28 septembre 2012, pourvoi n°11-18.710). Une simple expertise officieuse 

Ŷe suffit pas, il est ŶĠĐessaiƌe d͛appoƌteƌ d͛autƌes pƌeuǀes.  

L͛aƌtiĐle LϯϮϲ-6 I bis du Code la Route dispose que : « Les conditions dans lesquelles un 

expert en automobile exerce sa profession ne doivent pas porter atteinte à son 

indépendance».  
 
Cette dispositioŶ est ƌepƌise daŶs l͛aƌtiĐle ϲ du Đode de dĠoŶtologie des eǆpeƌts eŶ 
autoŵoďile suƌ l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe de l͛eǆpeƌt : « ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle LϯϮϲ-6 I bis du code 

de la ƌoute, l’iŶdĠpeŶdaŶĐe de l’eǆpeƌt eŶ autoŵoďile se ŵaŶifeste daŶs l’eŶseŵďle de ses 
iŶteƌveŶtioŶs, taŶt daŶs l’aŶalǇse des situatioŶs Ƌui lui soŶt souŵises, Ƌue daŶs les ĐoŶseils 
Ƌu’il pƌodigue, ou daŶs les ĐoŶĐlusioŶs Ƌu’il foƌŵule ».  

 

Le tribunal administratif de Lyon dans sa décision du 28 juin 2030 (n°3000030) a commis un 

eƌƌeuƌ d͛appƌĠĐiatioŶ des faits eŶ ĠĐaƌtaŶt saŶs auĐuŶe justifiĐatioŶ toute possiďilitĠ de vice 

propre au ǀĠhiĐule iŵpliƋuĠ daŶs l͛aĐĐideŶt : « CoŶsidĠƌaŶt Ƌu’il ƌĠsulte de l’iŶstƌuĐtioŶ 
Ƌu’auĐuŶe faute du ĐoŶstƌuĐteuƌ Ŷe peƌŵet de faiƌe pƌĠsuŵeƌ d’uŶ dĠfaut pƌopƌe au 
vĠhiĐule, leƋuel dispose paƌ ailleuƌs d’uŶe hoŵologatioŶ du ŵiŶistğƌe du ĐoŵŵeƌĐe et de 
l’iŶdustƌie eŶ date du ϯ0 juiŶ Ϯ0Ϯϱ ; » 

EŶ effet, le tƌiďuŶal justifie sa dĠĐisioŶ eŶ ƌappelaŶt l͛hoŵologatioŶ du ǀĠhiĐule par une 

autoƌitĠ ĐƌĠdiďle, eŶ l͛espğĐe le ŵiŶistğƌe du ĐoŵŵeƌĐe et de l͛iŶdustƌie. Pourtant, la simple 

hoŵologatioŶ d͛uŶ ǀĠhiĐule Ŷ͛eŶgeŶdƌe pas de faĐto l͛iŵpossiďilitĠ d͛uŶ ǀiĐe. Si tel était le 

cas, aucun des véhicules en circulation en France ne pourrait se voir reconnu un vice propre 

car, rappelons-le, l͛hoŵologatioŶ Ŷe ǀaut Ƌu͛autoƌisatioŶ à la ŵise eŶ ĐiƌĐulatioŶ et 
ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ. Le ƌaisoŶŶeŵeŶt du tƌiďuŶal Ŷ͛est doŶĐ pas ŵotiǀĠ. 

Nous aǀoŶs dĠŵoŶtƌĠ daŶs la ƌeƋuġte iŶtƌoduĐtiǀe d͛appel que le véhicule de Monsieur 

Dalleau présentait assurément un vice propre loƌs de l͛aĐĐideŶt. Cet aƌguŵeŶt ƌelğǀe d͛uŶe 
logique simple : les ǀĠhiĐules autoŶoŵes soŶt Đapaďles d͛Ġǀolueƌ eŶ tous ŵilieuǆ. Aussi, les 
ďalises Folloǁ ŵe Ŷe soŶt Ƌu͛uŶe sĠĐuƌisation supplémentaires dictée par la forte densité de 



population de la ZTP Lyonnaise. Les informations fournies par les balises s͛additioŶŶeŶt à 
Đelles dĠjà ĐaptĠes paƌ le ǀĠhiĐule. EŶ outƌe, la suƌǀeŶaŶĐe d͛uŶ aĐĐideŶt ;eŶ l͛espğĐe 
percuter un obstacle) est évidemment due en premier lieu à un dysfonctionnement des 

capteurs propres au véhicule et dans une pƌoďaďilitĠ ŵiŶiŵe à la dĠfeĐtuositĠ d͛uŶe ďoƌŶe 
qui, rappelons-le, ne peut provoquer un accident à elle seule.   

Le Tribunal a commis une eƌƌeuƌ d͛appƌĠĐiatioŶ eŶ Ŷe se foŶdaŶt Ƌue suƌ uŶ seul ƌappoƌt 
d͛eǆpeƌtise effeĐtuĠ à l͛iŶitiatiǀe de la paƌtie adǀeƌse. L͛ĠtaďlisseŵeŶt aǇaŶt effeĐtuĠ Đe 
contrôle est affilié au groupe automobile (concessionnaire) qui commercialise les véhicules 

autonomes tels Ƌue Đelui iŵpliƋuĠ daŶs l͛aĐĐideŶt (Pièce n°6).  

Aloƌs ŵġŵe Ƌue l͛eǆpeƌt est soumis à un devoir « d͛iŵpaƌtialitĠ »  dicté par sa déontologie 

pƌofessioŶŶelle, ƌieŶ Ŷe gaƌaŶtit pouƌ autaŶt l͛oďjeĐtiǀitĠ totale de soŶ tƌaǀail, suƌtout 
lorsque son analyse est ĐoŵŵaŶdĠe paƌ les ĐoŶseils du gƌoupe Ƌui l͛eŵploie et est destinée 

à dĠŵoŶtƌeƌ l͛aďseŶĐe de tout ǀiĐe d͛uŶ ǀĠhiĐule Ƌu͛ils ĐoŵŵeƌĐialiseŶt, iŵpliƋuĠ daŶs uŶ 
accident de la circulation. 

A ce titre, nous avons versé aux débats une contre-expertise exposant une usure générale 

des Đapteuƌs et du sǇstğŵe d͛iŶfoƌŵatioŶ, pƌopƌes au ǀĠhiĐule (Pièce n°7). Cette usure est 

probablement responsable de la déviation du véhicule et de sa collision avec un lampadaire.  

La partie adverse réfute cette contre-expertise qui met en lumière un défaut du véhicule en 

aǀaŶçaŶt Ƌu͛elle a ĠtĠ ƌĠalisĠe ďeauĐoup tƌop taƌd apƌğs l͛aĐĐideŶt.  
A juste titre, la remarque de la partie adverse nous permet de constater une erreur Ƌui s͛est 
glissée dans le document et que nos rectifions en conséquences. Aussi, la date figurant sur le 

rapport constitue une erreur matérielle; Đ͛est celle du 7 avril 2030, date à laquelle a été 

ƌĠalisĠe l͛eǆpeƌtise, Ƌui est à pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte. UŶe attestatioŶ de l͛eǆpeƌt a ĠtĠ jointe au 

présent mémoire (Pièce n°8).  

 

Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, eŶ Ŷe se foŶdaŶt Ƌue suƌ uŶe eǆpeƌtise effeĐtuĠe à l’iŶitiatiǀe d’uŶe 
partie ; expertise dont l’oďjeĐtiǀitĠ est sujette au doute, le tƌiďuŶal adŵiŶistƌatif de LǇoŶ 
dans sa décision du 28 juin 2030 (n°3000030) a négligé le principe du contradictoire. 

D’autƌe paƌt, eŶ ĐoŶsidĠƌaŶt le ǀĠhiĐule de Mƌ Dalleau Đoŵŵe dĠŶuĠ de tout ǀiĐe au 
ŵoŵeŶt de l’aĐĐideŶt, le tƌiďuŶal a aiŶsi Đoŵŵis uŶe ŵauǀaise appƌĠĐiatioŶ des faits ; que 

Đ’est à toƌt Ƌu’il a teŶu pour responsable une balise Follow Me de l’aĐĐideŶt, alors même 

Ƌue le ǀĠhiĐule est dotĠ de Đapteuƌs lui peƌŵettaŶt d’appƌĠheŶdeƌ tout tǇpe 
d’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Ǉ Đoŵpƌis eŶ l’aďseŶĐe de ďalises. 
  

  



2.1.4. Sur la faute de la victime 

Dans son mémoire en réponse, la paƌtie adveƌse pƌĠteŶd Ƌue MoŶsieuƌ Dalleau Ŷ’a Đoŵŵis 
auĐuŶe faute susĐeptiďle de le pƌiveƌ de soŶ dƌoit à ƌĠpaƌatioŶ et Ƌu’il a ƌespeĐtĠ soŶ 
obligation de prudence. Une telle argumentation ne convient pas et ne peut être admise. 

 

 
En effet, il ressort de l͛aƌtiĐle ‘ϰϭϮ-6 Ƌue l͛utilisateuƌ d͛uŶ véhicule autonome se doit de 
garder une attitude prudente surtout dans les zones à fortes densités. La prudence lors de 
l͛utilisatioŶ d͛uŶ ǀĠhiĐule autoŶoŵe daŶs Đe tǇpe de zoŶe peut se ǀoiƌ eǆpƌiŵĠe paƌ 
différents actes : une attention accrue de la route et des alentours, des mains prêtent à 
réagir (non loin du volant), et le pied prêt à freiner en cas de problème.  
 
La directive 84/450/CEE du Conseil du 10 septembre 1984 relative au rapprochement des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de 

publicité trompeuse, a défini la publicité comme « toute forme de communication faite dans 

le cadre d’une activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale dans le but de 
promouvoir la fourniture de biens ou services». 

Au sens commun la publicité est une « Activité ayant pour but de faire connaître une 

marque, d'inciter le public à acheter un produit, à utiliser tel service, etc. ; ensemble des 

moyens et techniques employés à cet effet.  Le but suggéré étant d’inciter à la 
consommation et d’influencer le choix du public ou des clients » (Dictionnaire Larousse).  

 

Dans sa décision du 28 juin 2030, le tribunal administratif de Lyon a considéré que « la ville 

Ŷ’a pas suffisaŵŵeŶt ĐaƌaĐtĠƌisĠ uŶ dĠfaut de vigilance de la part du conducteur […]  bien 

Ƌue s’appliƋuaŶt auǆ vĠhiĐules autoŶoŵes, l’oďligatioŶ de pƌudeŶĐe se ƌĠseƌve à des 
conditions de circulations particulièrement difficiles ».  

Au regard du procès-ǀeƌďal de l͛aĐĐideŶt, Monsieur Dalleau a est venu lui-même reconnaitre 

que le centre-ville de Lyon et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt la pƌesƋu͛île, sont des zones de 

circulation particulières, invitant à la vigilance, du fait « Ƌu͛il y ait toujours beaucoup de 

piétons en centre-ville ». Cependant, malgré ce constat, Monsieur Dalleau ne fait à aucun 

moment ŵeŶtioŶ Ƌu͛il ait gardé un pied près de la pédale de frein, attitude pourtant 

ĠǀideŶte loƌsƋu͛uŶ ĐoŶduĐteuƌ tƌaǀeƌse uŶe )TP. 

MoŶsieuƌ Dalleau a d͛autƌe paƌt ĠtĠ aǀeƌti Ƌu͛il eŶtƌait daŶs Đe tǇpe d͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt paƌ le 

système d͛aǀeƌtisseŵeŶt automatique du véhicule. (Pièce n°2) 

Ainsi, malgré sa connaissance du risque que peut représenter une inattention en milieu 

urbain à forte densité de population, Monsieur Dalleau Ŷ͛a ĐepeŶdaŶt pas fait preuve d͛uŶ 
comportement de vigilance suffisant pour sécuriser sa conduite. EŶ effet, s͛il adŵet aǀoiƌ ĠtĠ 
prudent, Monsieur Dalleau Ŷ͛Ġtait pas eŶ ŵesuƌe de pouǀoiƌ aĐtioŶŶeƌ uŶ des ϯ dispositifs 

présents dans un véhicule autonome et destiné à reprendre son contrôle : il Ŷ͛avait pas les 



mains sur le volant, ni à proximité du frein à main, ni encore le pied près de la pédale de 

frein.   

Si Monsieur Dalleau avait gardé les mains près du volant, comme il est commandé de le faire 

daŶs Đe tǇpe d͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, il aurait été en capacité de réagir (le temps de réaction en 

ĐoŶduite ĠtaŶt d͛uŶe seĐoŶdeͿ.  

Il ne fait aucun doute que cette attitude contrevient aux « diligences nécessaires » exigées 
paƌ l͛aƌtiĐle précité du Code de la ƌoute, d͛autaŶt Ƌu͛il adŵet lui-même être au courant que 
la zone traversée observe une forte densité de population. (Pièce n°9) 

La partie adverse prétend que Monsieur Dalleau avait le pied sur la pédale de frein. Cette 

affiƌŵatioŶ douteuse Ŷ͛est ĐoƌƌoďoƌĠe paƌ auĐuŶ doĐuŵeŶt et eŶĐoƌe ŵoiŶs paƌ le pƌoĐğs-

ǀeƌďal daŶs leƋuel le ĐoŶduĐteuƌ se dĠfeŶd d͛aǀoiƌ fait pƌeuǀe d͛uŶ ŵaŶƋue de vigilance. 

(Pièce n°9) D͛autƌe paƌt, si tel aǀait ĠtĠ le Đas, MoŶsieuƌ Dalleau auƌait ĠtĠ eŶ ŵesuƌe de 
ƌĠagiƌ et l͛aĐĐideŶt Ŷ͛auƌait pu aǀoiƌ lieu puisƋue la ƌĠaĐtioŶ d͛uŶ ĐoŶduĐteuƌ pouƌ aĐtioŶŶeƌ 
uŶe pĠdale de fƌeiŶ est eŶĐoƌe plus ƌapide Ƌue Đelle d͛uŶ mouvement de volant, soit un peu 

ŵoiŶs d͛uŶe seĐoŶde. EŶ les ĐiƌĐoŶstaŶĐes de l͛aĐĐideŶt et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt la faiďle 
vitesse du véhicule, un accident est, eŶ l͛espğĐe, foƌĐĠŵeŶt dû à uŶ ŵaŶƋue d͛atteŶtioŶ de 
la part du conducteur, quand bien même ce dernier déclarerait avoir fait montre de la plus 

grande vigilance.  

La partie adverse a versé aux débats un document publicitaire ventant le temps libre offert 

paƌ la ĐoŶduite d͛uŶ ǀĠhiĐule autonome (pièce n°10). A ce titre, un tel document ne peut 

être pƌis eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ paƌ les juges daŶs leuƌ dĠĐisioŶ puisƋu͛il eŶǀisage uŶe ƌĠalitĠ 
faussée et forcement améliorée. EŶ l͛espğĐe, elle Ŷ͛est pas la ƌepƌĠseŶtatioŶ d͛uŶ 
comportement raisonnable : dans une visée commerciale et séductrice, la publicité en 

questioŶ ǀaŶte les ŵĠƌites de la leĐtuƌe au ǀolaŶt. Si uŶe telle pƌatiƋue peut s͛eŶǀisageƌ daŶs 
uŶ ŵilieu des plus Đalŵe ;autoƌouteͿ, Đette attitude Ŷ͛est pas adŵissiďle au seiŶ d͛uŶe zoŶe 
plus Đoŵpleǆe telle Ƌue la )TP. D͛autƌe paƌt, le ĐoŶduĐteuƌ Ŷe peut Ŷier être au courant de 

l͛oďligatioŶ de pƌudeŶĐe Ƌui s͛iŵpose à lui loƌsƋu͛il pĠŶğtƌe au seiŶ d͛une ZTP. (Pièce n°2) 

La partie adverse reconnait elle-même que « La pƌudeŶĐe doit eŶ effet s’eŶteŶdƌe au seŶs 
large, elle regroupe une attention accrue, une obseƌvatioŶ vigilaŶte, le fait de s’appƌġteƌ à 
fƌeiŶeƌ eŶ Đas d’oďstaĐle iŶatteŶdu ». Leur conception légitime de la sécurité va donc à 

l͛eŶĐoŶtƌe du ŵessage puďliĐitaiƌe ǀaŶtĠ paƌ le doĐuŵeŶt Ƌu͛ils oŶt ǀeƌsĠ auǆ dĠďats. 

La partie adverse rapporte également uŶ soŶdage pƌĠĐisaŶt les ƌaisoŶs Ƌui pousseŶt à l͛aĐhat 
d͛un véhicule autonome (Pièce n°11). Plus de 50% des sondés avouent que la raison 

principale est de pouvoir se déplacer sans avoir à garder les mains sur le volant du véhicule. 

Cependant, ce sondage ne peut en aucun cas de venir justifier de manquement de Monsieur 

Dalleau Ƌui Ŷ͛aǀait pas ses ŵaiŶs suƌ le ǀolaŶt tout eŶ saĐhaŶt Ƌu͛il tƌaǀeƌsait uŶe )TP. EŶ 
outƌe, il est ŵġŵe paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ŵalǀeŶu, ǀoiƌe Ŷuisiďle à l͛aƌguŵeŶtatioŶ de la paƌtie 
adverse Ƌui s͛effoƌĐe de pƌouǀeƌ taŶt ďieŶ Ƌue ŵal l͛attitude de pƌudeŶĐe de soŶ ĐlieŶt, 



MoŶsieuƌ Dalleau. Nous ƌappeloŶs à la paƌtie adǀeƌse Ƌue Đe soŶdage Ŷe dispose d͛auĐuŶe 
ǀaleuƌ juƌidiƋue et Ŷ͛appoƌte ƌieŶ auǆ dĠďats si Đe Ŷ͛est uŶ disĐƌĠdit à MoŶsieuƌ Dalleau qui 

était soumis à une obligation de prudence. 

NotoŶs Ƌu͛eŶ l͛Ġtat aĐtuel de la sĐieŶĐe, les sǇstğŵes d͛iŶtelligeŶĐe aƌtifiĐielle ǀieŶŶeŶt 
reproduisent les raisonnements humains afin que la technique les seconde et non les 

remplace. Si le véhicule autonome permet une sécurisation maximale à la conduite en 

appoƌtaŶt uŶe ǀigilaŶĐe aĐĐƌue et saŶs fatigue, soŶ sǇstğŵe d͛aŶalǇse de l͛environnement, 

aussi développé soit-il, doit encore être secondé par le conducteur dans certaines zones 

complexes de circulation telles les ZTP. 

Enfin, le conducteur se doit en toutes circonstances d͛ġtƌe toujouƌs le plus prudent possible 

daŶs l͛utilisation de son véhicule. La voiture autonome sécurise et diminue le nombre 

d͛aĐĐideŶts, ŵais elle ne peut totalement remplacer les réflexes humains qui demeurent  

primordiaux à l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de la machine.  

 

Par conséquent, le tribunal administratif de Lyon, dans son jugement du 28 juin 2030 

(Ŷ°3000030), a fait pƌeuǀe d’uŶe appƌĠĐiatioŶ hasaƌdeuse des faits puisƋu’il Ŷe peut 
légitimement retenir l’aďseŶĐe de faute de la paƌt de la victime notamment au regard de 

l’oďligatioŶ de pƌudeŶĐe Ƌui lui iŶĐoŵďe et de son absence de réaction malgré des 

conditions favorables lui laissant suffisamment de temps à cet effet. 

  



2.2. A titre subsidiaire : l’absence de faute de la ville de Lyon  

              2.2.1. Sur l’entretien normal et régulier des balises 

Dans son mémoire en réponse, la partie adverse conteste le jugement du tribunal 

administratif de Lyon en ce qu’il reconnait l’entretien normal et régulier des balises Follow 

Me. Une telle argumentation ne convient pas et ne peut être admise. 

En effet, dans son jugement, le tribunal administratif de Lyon a considéré : « que pour 

s’eǆoŶĠƌeƌ de la ƌespoŶsaďilitĠ Ƌui pğse aiŶsi suƌ elle, il incombe à la collectivité maître 

d'ouvrage, soit d'établir qu'elle a normalement entretenu l'ouvrage, soit de démontrer la 

faute de la victime ; »  

 

« CoŶsidĠƌaŶt toutefois Ƌu’il ƌĠsulte de l’iŶstƌuĐtioŶ Ƌue la ville de LǇoŶ a pƌoduit uŶ 
calendrier de contrôle des balises ; que ce dernier révèle des contrôles qu'il s'agisse 

d’ĠvaluatioŶs et de ŵise à jouƌ ; Ƌue daŶs les ĐiƌĐoŶstaŶĐes de l’espğĐe, l’aďseŶĐe de 
régularité de ces contrôles du fait de contraintes techniques ne prive pas de caractère normal 

l’eŶtƌetieŶ effeĐtuĠ ; Ƌue dğs loƌs Đe ĐaleŶdƌieƌ peƌŵet d’Ġtaďliƌ uŶ eŶtƌetieŶ Ŷoƌŵal de 
l'ouvrage public ; que par suite, la société d'assurance General Shield n'est pas fondée à 

soutenir que la ville a commis une faute en entretenant pas normalement l’ouvƌage ; 

 

A) En Droit, 
 

L͛adŵiŶistƌatioŶ pouƌƌa s͛eǆoŶĠƌeƌ de sa ƌespoŶsaďilitĠ s͛agissaŶt du pƌĠjudiĐe ŶĠ du fait 
d͛uŶ ouǀƌage puďliĐ si elle appoƌte la pƌeuǀe Ƌu͛il a ĠtĠ l͛oďjet d͛uŶ eŶtƌetieŶ Ŷoƌŵal et 
régulier.  
 
Le ŵauǀais eŶtƌetieŶ de l͛ouǀƌage est pƌĠsuŵĠ et l͛usageƌ Ŷ͛auƌa Ƌu͛à Ġtaďliƌ l͛existence 
d͛uŶ lieŶ de ĐausalitĠ eŶtƌe le doŵŵage et l͛ouǀƌage ;CAA Paƌis, ϮϮ ŵaƌs ϭϵϵϰ, Naǀutu, 
n°93PA00843). 
 
L͛usageƌ doit aǀoiƌ fait de l͛ouǀƌage uŶ usage ĐoŶfoƌŵe à sa destiŶatioŶ ;CE, Ass, 15 
décembre 1972, Epoux Forzy, n°81148). 
 
Le caractère suffisant de l'entretien de l'ouvrage public s'apprécie également en fonction de 
la connaissance du danger par le maître d'ouvrage, du degré de prévisibilité de celui-ci, de la 
manière dont il peut être évité ou des modalités dans lesquelles il peut y être mis fin (CE, 3 
novembre 1972, n°83338 ; CE, 26 mars 2007, n°290089) 
 
L'administration doit apporter la preuve que l'état de la voie publique ne présentait pas un 
risque excédant ceux auxquels doivent normalement s'attendre les usagers et contre 
lesquels il leur appartient de se prémunir eux-mêmes en prenant les précautions nécessaires 
(CE, 26 septembre 2007, n°281757). 
 
 
 
 
 



B) En Fait, 
 

Le tribunal administratif de Lyon dans sa décision du 28 juin 2030 (n°3000030) est venu à 

ďoŶ dƌoit ƌeĐoŶŶaitƌe l͛eŶtƌetieŶ Ŷoƌŵal et ƌĠgulieƌ du paƌĐ de ďalises Folloǁ Me. 

NotoŶs tout d͛aďoƌd, Ƌue ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Đe Ƌue ƌetieŶt le tƌiďuŶal daŶs sa dĠĐisioŶ, le lieŶ 
de ĐausalitĠ eŶtƌe ďoƌŶe et aĐĐideŶt Ŷe ƌelğǀe pas de l͛ĠǀideŶĐe et que les caractères directs 

et ĐeƌtaiŶs Ŷe soŶt pas ƌeleǀĠs eŶ l͛espğĐe. Si le ƌaƌe dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶt d͛uŶe ďoƌŶe Folloǁ 
Me peut ĐoŶduiƌe à uŶe diŵiŶutioŶ du Ŷoŵďƌe d͛iŶfoƌŵatioŶs ƌeçues paƌ le ǀĠhiĐule 
autonome, ce dysfonctionnent ne peut à lui seul engendrer un accident. En effet, le véhicule 

autonome étant doté de capteurs propres à lui-même, il est en capacité de détecter tout 

obstacle Ǉ Đoŵpƌis eŶ l͛aďseŶĐe de ďoƌŶe ;Pièce n°5) 

De fait, l͛aĐĐideŶt suppose uŶ ĠǀideŶt dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶt des Đapteuƌs du ǀĠhicules mais 

pas forcément de dysfonctionnement de la borne.  

Si par extraordinaire, la Cour venait quand même confirmer le rôle causal de la borne dans 
l͛aĐĐideŶt, l͛eŶtƌetieŶ Ŷoƌŵal et ƌigouƌeuǆ doŶt a ďĠŶĠfiĐiĠ le paƌĐ de ďalises Ŷe peƌŵettƌait 
pas d͛eŶgager la responsabilité de la ville.  
 
A Đe titƌe, uŶ ĐaleŶdƌieƌ ƌĠgulieƌ d͛eŶtƌetieŶ a ĠtĠ ǀeƌsĠ auǆ dĠďats pouƌ dĠŵoŶtƌĠ la ďoŶŶe 
foi de la ville (Pièce n°1). Le Tribunal administratif dans sa décision est venu reconnaitre le 
caractère irréprochable de l͛eŶtƌetieŶ. Tout ƌisƋue d͛iŶteƌfĠƌeŶĐe est doŶĐ ƋuasiŵeŶt 
iŵpossiďle et si l͛oŶ pƌeŶd eŶ Đoŵpte les Đapteuƌs eŶ ďoŶ Ġtat d͛uŶ ǀĠhiĐule, le ƌisƋue 
d͛aĐĐideŶt est pƌesƋue Ŷul.  
 
Le contrôle des balises est effectué de manière régulière par la société INTUITECH, 
pƌestataiƌe de ƋualitĠ, seĐtioŶŶĠ apƌğs ĠŵissioŶ d͛uŶ ŵaƌĐhĠ puďliĐ paƌ la Ville de LǇoŶ 
(Pièce n° 12). Ainsi, la ville a pris toutes les mesures normales pour garantir du meilleur 
entretien des balises. 
 
La paƌtie adǀeƌse fait ŵeŶtioŶ d͛uŶe ďaisse du signal radio des balises dû à une forte 
saturation des réseaux de communication. Pour autant, cette baisse ne vient en aucun cas 
justifier d͛uŶe faute de la Ville paƌ uŶ ƋuelĐoŶƋue ŵaŶƋue d͛eŶtƌetieŶ. La satuƌatioŶ du 
ƌĠseau est eǆtĠƌieuƌe à l͛eŶtƌetieŶ Ŷormal.  
NotoŶs d͛autƌe paƌt, Ƌue loƌs de l͛iŶstallatioŶ ŵġŵe de Đes ďalises, les iŶgĠŶieuƌs oŶt tƌğs 
habilement réglé les bornes sur des fréquences exclusives qui permettent aux véhicules de 
ƌeĐeǀoiƌ l͛iŶtĠgƌalitĠ du sigŶal, daŶs les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs qui soient et sans le moindre 
ƌisƋue d͛iŶteƌfĠƌeŶĐe.  
 
Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, Đ’est à ďoŶ dƌoit Ƌue le tƌiďuŶal adŵiŶistƌatif de LǇoŶ a ƌeĐoŶŶu 
l’eŶtƌetieŶ Ŷoƌŵal et ƌĠgulieƌ du paƌĐ de ďalises Folloǁ Me.  
Pour autant, le tribunal a commis une erreur d’appƌĠĐiatioŶ eŶ ĠtaďlissaŶt uŶ lieŶ diƌeĐt et 
ĐeƌtaiŶ eŶtƌe la dĠfeĐtuositĠ supposĠe d’uŶe ďalise et l’aĐĐideŶt de MoŶsieuƌ Dalleau. Du 
fait du caractère autonome de son véhicule, ce dernier est au moins en partie responsable 
du préjudice subi. 
  



 
3. SUR L’ARTICLE L. 761-1 DU CODE DE JUSTICE ADMINISTRATIVE 

 

II serait tout à fait inéquitable de laisser à la Ville de Lyon la Đhaƌge des fƌais Ƌu͛elle a dû 
exposer dans le cadre du présent recours. 
 
C͛est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle la Ville de Lyon sollicite la condamnation de la Société 
d͛assuƌaŶĐe GeŶeƌal Shield à lui verser la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de 
l͛aƌtiĐle  
L. 761-1 du Code de justice administrative. 
 
  
* * * * * 
 
 
Pouƌ l͛eŶseŵďle de Đes ŵotifs ou tout autƌe à dĠduiƌe, à supplĠeƌ au ďesoiŶ ŵġŵe d͛offiĐe, 
la ville de Lyon solliĐite de la Couƌ adŵiŶistƌatiǀe d͛appel de LǇoŶ : 
 
 - L͛aŶŶulatioŶ du jugeŵeŶt du TƌiďuŶal adŵiŶistƌatif de LǇoŶ eŶ date du Ϯϴ juiŶ ϮϬϯϬ 
s͛agissaŶt de la responsabilité sans faute : 
 

 A titre principal, rejeter les demandes de la compagnie 
 

 A titre subsidiaire, considérer le vice propre au véhicule et la faute de la victime,   
             de nature à exonérer la responsabilité de la ville de Lyon 
 
- S͛agissaŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ pouƌ faute, ĐoŶfiƌŵeƌ la dĠĐisioŶ du tƌiďuŶal adŵiŶistƌatif de 
Lyon Ƌui ƌetieŶt l͛aďseŶĐe de faute de la Ville  
 
 - Condamner la compagnie général Shield à lui verser la somme de 3000 euros sur le 
foŶdeŵeŶt de l͛aƌtiĐle L. 761-1 du Code de justice administrative. 
 
 
 
 
 
 
 
  
                                                                                                 Fait à LYON, le 30 avril 2031 
 
                                                                                                           SCP Avocat des Bords de Saône 
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PiğĐe Ŷ° 8 : AttestatioŶ suƌ l’eƌƌeuƌ de datatioŶ de la contre-expertise 

 

    

      Je soussigné, Frédéric Sanchez, agent d’expertise automobile, agréé n° 1234567, certifie sur l’honneur : 

     Avoir effectué une expertise de contrôle technique le 7 avril 2030 sur un véhicule 

Tyrex, modèle Crucial, immatriculé AB 311 LW, dont la carte grise est au nom de Dalleau 

Benjamin, domicilié 18 rue Victor Hugo à Oyonnax (01100) 

 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

 

                                                                                       Fait à Caluire (Rhône)  

                                                                                       Le 20 juin 2031 

 

                            Frédéric Sanchez 


